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RENOUVELLEMENT URBAIN
Relocalisation des copropriétaires de la SCI des Bois de Boulogne
Convention d’intervention foncière à vocation de développement

économique entre l’EPFR, la CAPAP et la Ville dans l’ensemble immobilier St Marc

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Cette délibération et la convention entre la ville de Grasse, la Communauté d’Agglomération et l’Établissement Public Foncier PACA n’est pas une délibération sans implications financières et juridiques qui méritent d’être bien pesées.
D’abord, il s’agit de l’acquisition d’un ensemble immobilier de 5 500 m² pour un montant de 4,2 millions d’€ (hors taxe et hors actualisation) qui seront avancées par l’Établissement Public Foncier Régional jusqu’au 31 décembre 2015.
A charge pour la ville de vendre les lots avant cette date butoir.

Dans le cas contraire, on pourra négocier un avenant de prolongation, mais le principe est que la Commune s’engage à ˝racheter à l’EPF PACA les biens qu’il aura acquis, en cas d’absence de toute sortie opérationnelle au terme de la présente convention˝. [Article 13]
Il y a donc dans cette convention un risque financier non négligeable puisqu’il se chiffre à plusieurs millions d’€.

A quels objectifs répond l’acquisition de cet ensemble immobilier ?

1. A la relocalisation de deux copropriétaires de la Copropriété des Bois de Boulogne - Zone des Hangars  (sur 950 m²).

2. A l’installation éventuelle des réserves des Musées de la Ville et de l’Agglomération (sur 2 475 m²)
3. A la création possible d’une plateforme de 750 m² ˝qui pourrait être dévolue -indique la délibération- à des activités sportives˝.
Je voudrais souligner que pour deux des objectifs, l’installation des réserves des musées et la création d’une plateforme sportive, la délibération évoque des éventualités et des possibilités, mais pas un projet clair avec un chiffrage.

Quant au premier objectif : la relocalisation de deux copropriétaires des Bois de Boulogne, nous nous félicitons qu’une possibilité de solution semble se faire jour.

Mais plusieurs questions majeures restent, pour l’instant, sans réponses.
D’une part, dans le courrier de MM. Bouteiller et Fabre ont adressé au Maire, comme dans celui qu’ils ont envoyé aux conseillers municipaux, il est clairement indiqué que leur accord est subordonné à un chiffrage de mise en état de ces locaux qui, à ce jour, n’a pas été réalisé.

Supposons -ce n’est pas ce que nous souhaitons, mais une éventualité qu’il faut envisager- que le montant de ce chiffrage (qui sera pris en charge par qui : par la Ville ou par MM. Bouteiller et Fabre ?) soit trop élevé, qu’adviendra-t-il de ces bâtiments ?
Ils resteront à la charge de la Ville avec obligation de rembourser au 31 décembre 2015 l’EPFR pour son portage financier.

Pour ce qui concerne la relocalisation des autres copropriétaires des Bois de Boulogne qui nécessitent eux-aussi la relocalisation de leurs activités, où en est-on précisément ?
Quand nous disons : où en est-on ? Nous attendons une réponse nous indiquant clairement combien de lettres d’accord de relocalisation des copropriétaires des Bois de Boulogne vous avez reçu.

Il est évoqué la possibilité d’installation des réserves muséales de la Ville et de l’Agglomération.

Pourquoi pas ? L’état de certaines collections de nos musées, leur dispersion peuvent justifier un tel projet.
Mais là encore, y-a-t-il eu un chiffrage, une évaluation des coûts, un calendrier établi ?
En tout cas, nous n’en avons pas connaissance.
Nous ne nous opposons pas à l’acquisition de cet ensemble immobilier mais au vu de ce qu’elle implique comme risques financiers, nous pensons qu’il y a lieu d’être très prudents, en premier lieu d’attendre les chiffrages qui subordonnent l’accord ou non des deux copropriétaires des Bois de Boulogne et de fournir au conseil une évaluation du montant des travaux afférant à une relocalisation à St Marc des réserves des Musées.

On ne peut pas engager la Ville sur une opération de 4,2 millions d’€ sans avoir des réponses en matière de chiffrage et de coût des projets envisagés.

Dans l’attente de ces chiffrages et de ces accords indispensables, nous pensons qu’il serait plus prudent de remettre au prochain conseil municipal le vote de cette délibération et de cette convention.[image: image1.png]
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